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RÉPUBLIQUE TCHÈQUE
La vigueur récente de la croissance de la productivité du travail et de l’emploi a induit une convergence accélérée,
mais le PIB par habitant et la productivité du travail restent très inférieurs aux moyennes OCDE. Ces dernières
années, des réformes ont été engagées pour réduire les charges administratives des entreprises et atténuer les
pénuries de main-d’œuvre et de qualifications, mais il faut aller plus loin, surtout dans les domaines évoqués ci-
après. 

Priorités fondées sur des indicateurs 
Accroître les taux d’obtention de diplômes dans l’enseignement supérieur

Les inscriptions dans l’enseignement supérieur augmentent rapidement, mais les taux d’obtention
de diplômes demeurent faibles, ce qui freine l’innovation et la croissance de la productivité. L’expansion
de l’enseignement supérieur exige davantage de ressources et des incitations plus efficaces aussi bien
pour les étudiants que pour les établissements.
Mesures prises : aucune mesure significative n’a été prise. Des propositions sont élaborées en vue de lier
le financement à des indicateurs de résultats et de qualité. 
Recommandations : instaurer dans les établissements publics des droits de scolarité se doublant de prêts
étudiants remboursables en fonction du revenu. Faciliter la coopération entre employeurs et universités
pour mieux répondre à l’évolution des besoins de qualifications sur le marché du travail. Élargir l’éventail
des programmes et améliorer l’accès des adultes aux études, en particulier pour les formations courtes.
Dans l’enseignement secondaire, élargir l’accès aux filières générales débouchant sur des études
supérieures. 

Réduire les obstacles à l’entrée pour les entreprises 
Les régimes d’autorisation et la communication des règles et réglementations demeurent

relativement pesants, surtout pour les nouvelles entreprises, ce qui a un effet dissuasif sur la concurrence
et la productivité. La présence étatique reste forte dans certaines industries de réseau et la concentration
dans le secteur du gaz est excessive.
Mesures prises : en juillet 2008 est entrée en vigueur une profonde réforme de la loi sur les activités
industrielles et commerciales, qui a nettement simplifié les procédures d’autorisation, notamment grâce
à l’enregistrement électronique, et qui a facilité et accéléré la création d’une entreprise (délai maximum
de cinq jours). La nouvelle loi sur la faillite, entrée en vigueur en 2008, devrait réduire la durée des
procédures et renforcer les droits des créanciers. 
Recommandations : pour encourager l’entrepreneuriat, améliorer encore l’application des nouvelles
dispositions concernant les activités industrielles et commerciales et la faillite. Améliorer la
communication des règles et procédures. Faciliter l’entrée de nouveaux opérateurs en diminuant les
participations de l’État dans les industries de réseau (compagnies aériennes, Poste et chemins de fer) et
intensifier la concurrence dans le secteur gazier en réduisant les intérêts de l’opérateur historique
dominant dans les réseaux de transport et dans d’autres segments tels que la distribution régionale.

Réduire les coûts de la législation protectrice de l’emploi en cas de contrat de travail à durée 
indéterminée

Une protection contre les licenciements relativement coûteuse entrave le redéploiement des
travailleurs d’un emploi et d’un secteur à l’autre, avec des effets potentiellement nocifs sur l’innovation,
la productivité et le chômage de longue durée. 
Mesures prises : aucune mesure substantielle n’a été prise depuis l’adoption d’une législation du travail
moins contraignante, en vigueur depuis janvier 2007. 
Recommandations : réduire la durée du préavis et le montant des indemnités obligatoires pour les
travailleurs à faible ancienneté, les conditions de licenciement étant ainsi liées à la durée d’emploi.
Simplifier encore les autres procédures de résiliation d’un emploi. 

Autres grandes priorités
● Efficience du secteur public. Accroître l’efficience des dépenses publiques et assurer la viabilité

budgétaire en réformant les systèmes de santé et de retraite. Renforcer les incitations des communes
à obtenir un meilleur rapport coût-efficacité tout en améliorant la prestation des services. 

● Incitations au travail. Atténuer les pénuries de main-d’œuvre en incitant davantage les ménages à bas
revenu à exercer un emploi; pour ce faire, réformer encore la fiscalité et les transferts. 
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RÉPUBLIQUE TCHÈQUE
Indicateurs structurels 

Taux annuel moyen de croissance tendancielle, en pourcentage 

1997-2007 1997-2002 2002-2007

PIB par habitant 3.5 2.7 4.3

Utilisation des resources en main-d'œuvre –0.3 –0.7 0.1

dont :  Taux d'emploi 0.1 –0.3 0.5

Nombre moyen d'heures travaillées –0.4 –0.4 –0.4

Productivité du travail 3.8 3.4 4.2

dont : Intensité capitalistique .. .. ..

Productivité multifactorielle .. .. ..

Source : Estimations fondées sur les Perspectives économiques de l'OCDE, vol. 2008/2, no 84. 

1. Écarts en pourcentage avec le PIB par habitant et par personne occupée des États-Unis, à parité de pouvoir d'achat
constante (PPA) de 2000.

2. Nombre de personnes qui ont obtenu pour la première fois un diplôme à l'issue d'études tertiaires de type A dans
le groupe d'âge correspondant.

3. L’indicateur varie sur une échelle de 0 à 6, du degré de restriction le plus faible au plus élevé.
4. À l'exclusion de la Grèce, de l'Irlande et de la République slovaque.

Source : Graphique A : OCDE, Base de données des comptes nationaux; graphique B : OCDE, Base de données des statistiques
de la population active; graphique C : OCDE (2008), Regards sur l'éducation ; graphique D : OCDE, Base de données sur la
réglementation des marchés de produits.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/533826616320
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A. Les écarts de PIB par habitant et
de productivité restent importants1

B. Le taux d'emploi total est proche de
la moyenne de l'OCDE, 2007
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D.  Les charges administratives qui pèsent sur
les créations d'entreprises sont toujours élevées3

C. Les taux de diplômés dans l'enseignement
supérieur sont faibles, 20062
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